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DECISION 
portant délégation de signature 

 
 

Date  13 mars 2023 

 

N° de la décision 2023-28 

 

Objet DELEGATION DE SIGNATURE – DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 

 
LE DIRECTEUR  

DU CENTRE HOSPITALIER DU FOREZ 
 
 

• VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6143-7 et D. 6143-33 à D. 6143-36 ; 
• VU l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et le décret 2016-360 du 25 mars 2016 ; 
• VU l'arrêté du Centre national de gestion du 19 novembre 2021 mettant fin à la position de 

recherche d'affectation de monsieur Edmond MACKOWIAK et le plaçant en position de 
détachement dans l'emploi fonctionnel de Directeur du Centre Hospitalier du Forez et des 
EHPAD de Panissières, de Bussières et de Champdieu (42) à compter du 2 novembre 2021 ; 

• Considérant l’organigramme de Direction du CH du Forez ;  
 
 

DECIDE 
 
 
ARTICLE 1  
 
Madame Lucille BREYSSE, Directrice-adjointe, chargée des ressources humaines, reçoit délégation à 
effet de signer tous actes et documents concernant la gestion du personnel non médical relatifs : 
 

• au recrutement, à la gestion  des effectifs, à la gestion administrative, à la gestion des carrières 
et du statut, à l’exclusion des décisions de nominations des cadres et des décisions 
disciplinaires,  

• aux avancements d’échelon et de grade ainsi que les décisions de titularisation, 
• aux relations sociales, 

• aux ordres de missions et frais de déplacement du personnel, 
• aux tableaux de service et congés des personnels, 
• aux pièces et correspondances en toutes matières ressortissant de ses attributions ci-dessus 

mentionnées. 
 

Sont exclues de cette délégation les notes de services portant organisation générale de l’Etablissement. 
 
Cette délégation est assortie de l’obligation pour les titulaires : 

• de n’engager les dépenses que dans la limite des crédits autorisés par compte budgétaire, 
• de rendre compte des opérations réalisées à l’autorité délégante. 
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En cas d’absence et d’empêchement de Madame Lucille BREYSSE, délégation est donnée à Madame 
Christine CHAOUAT, attachée d’administration hospitalière, à l’effet de signer tous actes et documents 
énumérés ci-dessus. 
 
 
ARTICLE 2 

En dehors des actes expressément délégués, il est réservé à Monsieur Edmond MACKOWIAK, Directeur 
par intérim du Centre Hospitalier du Forez, les correspondances et actes engageant l’établissement 
dans ses relations avec les autorités administratives (ARS, DDPP, DDCCRF,…), les membres du corps 
préfectoral, les élus, le président du Conseil de Surveillance, le Président de la Commission Médicale 
d’Etablissement, la presse écrite et audiovisuelle. 
 
 
ARTICLE 5 
 
La présente délégation est donnée à titre personnel et ne saurait faire l’objet d’une sous-délégation. 
Elle peut être retirée à tout moment. 
 
Le délégataire doit rendre compte des actes pris dans l’exercice de cette délégation au déléguant, dans 
les plus brefs délais. 
 
 
ARTICLE 4 

 

La présente délégation de signature est applicable à compter de sa publication la rendant consultable.  

 

Elle sera notifiée à chaque délégataire et fera l'objet d'une transmission à chaque direction 
fonctionnelle du CH du Forez. Elle sera affichée et visible par l’ensemble du personnel et des usagers. 

Elle sera portée à la connaissance du Conseil de surveillance et transmise à M. le comptable de 
l'établissement accompagnée du modèle de signature de l'ensemble des nouveaux délégataires. 

Elle fera par ailleurs l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs du Département de la 
Loire et sera consultable sur le site Internet du CH du Forez dans l'attente de cette publication. 

 

 

 

Fait à Montbrison, le 13 mars 2023 

 

 

 

Le Directeur, 

 

 

 

 

Edmond MACKOWIAK 
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ANNEXE A LA DECISION N° 2023-28 

 
SPECIMENS DE SIGNATURES 

 
 
 
 
 
Lucille BREYSSE 
 
 
 
 
 
 
Christine CHAOUAT 
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CHU de Saint-Etienne – Décision n° 2023– 26  1 

 

 

Décision n° 2023-26 
 

LE DIRECTEUR GENERAL  
DU CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE SAINT-ETIENNE 

 
 VU le Code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-7 et D.6143-33 à D.6143-5 ; 
 VU la Convention de direction commune entre le CHU de Saint-Etienne, le Centre Hospitalier de Roanne et  

les EHPAD de Montagny, Coutouvre et Pays de Belmont ;  
 VU le décret du 25 janvier 2021 de Monsieur le Président de la République nommant  Monsieur Olivier 

BOSSARD, directeur d’hôpital, en qualité de Directeur Général au sein de la direction commune du CHU de 
Saint-Etienne et du Centre Hospitalier de Roanne ;  

 VU l’arrêté de Madame la Directrice générale du Centre National de Gestion nommant  Monsieur Michaël 
BATTESTI, directeur d’hôpital, Directeur Général Adjoint au sein de la direction commune du CHU de Saint-
Etienne et du Centre Hospitalier de Roanne ;  

 VU l’arrêté de Madame la Directrice générale du Centre National de Gestion portant nomination de Madame 
Julie DELAITRE, directrice d’hôpital, en qualité de Directeur adjoint au sein de la direction commune ; 

 VU l’arrêté de Madame la Directrice générale du Centre National de Gestion portant nomination de Madame 
Marie LE MEE, directrice d’hôpital, en qualité de Directeur adjoint au sein de la direction commune ; 

 VU l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 ; 
 VU les articles L.6132-1 à L.6132-6 du code de la santé publique instituant les groupements hospitaliers de 

territoire ; 
 VU le décret n°2016-524 du 27 avril 2016 relatif aux groupements hospitaliers de territoire ; 
 VU le décret n°2017-701 du 2 mai 2017 relatif aux modalités de mise en œuvre des activités, fonctions et 

missions mentionnées à l’article L.6132-3 du code de la santé publique au sein des groupements 
hospitaliers de territoire ; 

 VU l’arrêté n°2016-4014 du 1er septembre 2016 de l’ARS Auvergne – Rhône-Alpes portant approbation de 
la convention constitutive du GHT Loire et désignant le CHU de Saint-Etienne comme établissement support 
; 

 VU la délégation générale de signature n°2022-125 du 26 septembre 2022 ; 
 VU le siège que le CHU de Saint Etienne occupe en sa qualité de sociétaire, auprès de la SHAM / RELYENS, 

(société d’assurance mutualiste présente dans le secteur de la santé) ; 
 Considérant l’organigramme commun de direction entre le CHU de Saint-Etienne et le Centre Hospitalier 

de Roanne ;  
 Considérant l’organisation de la fonction achats mutualisée ; 
 Considérant que Monsieur Olivier BOSSARD, Directeur Général du CHU de Saint-Etienne, Président de la 

mutuelle SHAM/RELYENS, a l’obligation légale de prévenir tout risque de conflit d’intérêts susceptible 
d’exister à son encontre à l’occasion de toute procédure de passation de marché d’assurances prévue au 
Centre Hospitalier Universitaire de Saint-Etienne, et de ce fait sa décision de ne participer en aucune façon 
à ladite passation ; 

 
 

DÉCIDE 
 
ARTICLE 1 – OBJET  
 
La présente décision précise les modalités de délégation de signature de Monsieur Olivier 
BOSSARD, Directeur Général du CHU de Saint Etienne, du CH de Roanne et des EHPAD de 
Montagny, Coutouvre et Pays de Belmont, concernant la Direction des Achats, de la Logistique, 
des infrastructures, de la sécurité et de l’environnement. 
 
Elle annule et remplace les précédentes décisions.  
 
S’agissant d’une délégation de signature, le Directeur Général peut évoquer toute affaire relevant des 
matières ci-dessous. Le délégataire peut également soumettre au Directeur Général tout dossier, relevant 
de son domaine délégué, qui nécessiterait un examen spécifique ou justifierait d’un visa par ses soins.  
 

DECISION SPECIFIQUE A LA DIRECTION 
DES ACHATS, DE LA LOGISTIQUE, DES 

INFRASTRUCTURES, DE LA SECURITE ET DE 
L’ENVIRONNEMENT 
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CHU de Saint-Etienne – Décision n° 2023– 26  2 

En cas d’absence de Madame Marie LE MEE et de Madame Julie DELAITRE et des autres délégataires 
désignés ci-dessous, les services de la DALISE peuvent également toujours soumettre une décision 
urgente à la signature du Directeur Général ou du Directeur Général Adjoint.  
 
ARTICLE 2 – DELEGATAIRES 
 
Madame Marie LE MEE, Directrice d’hôpital, Directrice adjointe des Achats, de la Logistique, des 
Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement du CHU de Saint-Etienne et du CH de Roanne ; 
Madame Julie DELAITRE, Directrice d’hôpital, Directrice adjointe en charge des Achats, de la Logistique, 
des Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement du CH de Roanne. 
 
ARTICLE 3 – MARCHES D’ASSURANCES 
 
Madame Marie LE MEE, Directrice d’hôpital, Directrice adjointe des Achats, de la Logistique, des 
Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement du CHU de Saint-Etienne et du CH de Roanne, se 
voit déléguer la signature de Monsieur Olivier BOSSARD, Directeur Général du CHU de Saint-Etienne, 
dans le cadre de la procédure de passation de marchés publics de renouvellement d’assurances du CHU 
de Saint-Etienne. Elle ne recevra aucune instruction de Monsieur Olivier BOSSARD, Directeur Général. 
 
ARTICLE 4 - DISPOSITIONS RELATIVES AUX MARCHES 
 
Madame Marie Le MEE, Directrice d’hôpital, Directrice adjointe des Achats, de la Logistique, des 
Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement, reçoit délégation de signature en vue de signer les 
marchés du CHU de Saint-Etienne et des établissements parties du GHT dans la limite de 600 000 € en 
investissement et de 1 200 000 € en exploitation pour les matières suivantes : 

- formation ; 
- équipements et prestations pour lesquels le Réseau des Acheteurs Hospitaliers (RESAH)  est 

un fournisseur potentiel ; 
- pharmacie ; 
- matériel médical et biomédical ; 
- réactifs et consommables de laboratoires ; 
- informatique ; 
- fournitures, prestations et investissement hôteliers, blanchisserie et restauration ; 
- travaux. 

 
Madame Marie Le MEE, reçoit en outre délégation de signature en vue de signer : 

- les envois à la publication des marchés ; 
- les convocations de la commission des marchés ; 
- les convocations aux commissions d’appel d’offres ; 
- les notifications de rejet des entreprises non retenues ; 
- les notifications de marchés ; 
- les courriers relatifs à l’exécution des marchés, à la certification de conformité à l’original des 

copies des pièces du marché ; 
- les pièces comptables d’exécution et de paiement des marchés ; 
- les actes d’engagement ; 
- les pièces relatives à la gestion contentieuse des marchés ; 
- de manière générale tous les actes concourant à la préparation des choix des titulaires de 

marchés. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Marie LE MEE, délégation de signature est donnée 
par ordre d’exécution à :  
 

 Pour le CH de Roanne : 
 

- Madame Julie DELAITRE, Directrice d’hôpital, Directrice adjointe en charge des Achats et de la 
Logistique, des Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement en vue de signer les marchés 
subséquents issus des procédures des marchés GHT, consignés ou gérés dans le cadre de la 
politique achat mutualisée du CH de Roanne, dans la limite de 50 000€ en investissement et en 
exploitation portant sur les matières suivantes :  
- Pharmacie ; 
- matériel médical et biomédical ; 
- réactifs et consommables de laboratoire ; 
- informatique ; 

42_CHU_Centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne - 42-2023-03-01-00004 - Microsoft Word - Dcision 2023-026 Dlgation de

signature DALISE.pdf 9



CHU de Saint-Etienne – Décision n° 2023– 26  3 

- fournitures, prestations et investissements hôteliers, blanchisserie et restauration ; 
- dispositifs médicaux et consommables non stériles ; 
- services divers ; 
- travaux, fournitures et services pour les services techniques. 

 
- Madame Julie DELAITRE reçoit en outre délégation de signature en vue de signer : 

- les envois à la publication des marchés subséquents ; 
- les courriers relatifs à l’exécution des marchés ; 
- de manière générale, tous les actes concourant à la préparation des choix des titulaires de 

marchés subséquents. 
 

ARTICLE 5 : DISPOSITIONS RELATIVES A LA COMPTABILITE MATIERE 
 
En référence au tome III de l’instruction budgétaire et comptable M21, la comptabilité matières est tenue 
par Madame Marie LE MEE, Directrice d’hôpital, en tant que Directrice adjointe des achats et 
responsable de la tenue des stocks. Elle exerce ses fonctions sous le contrôle d’une part du conseil de 
surveillance et d’autre part de l’ordonnateur.  Au titre de comptable matière, Madame Marie Le MEE 
reçoit délégation pour signer la balance de clôture des stocks.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Marie LE MEE, délégation de signature est donnée 
par ordre d’exécution à :  
 

 Pour le CH de Roanne : 
 

- Madame Julie DELAITRE, Directrice d’hôpital, Directrice adjointe en charge des Achats et de la 
Logistique, des Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement en vue de signer les mêmes 
documents. 
 

ARTICLE 6 - DISPOSITIONS RELATIVES AUX CONTENTIEUX ET ASSURANCES 
 
Madame Marie Le MEE, Directrice d’hôpital, Directrice adjointe des Achats, de la Logistique, des 
Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement, reçoit délégation de signature en vue de signer 
l'ensemble des actes relevant de la gestion contentieuse et des indemnisations par les assurances 
relatives : 

- à l'exécution des marchés mentionnés à l'article 3 ; 
- aux dommages aux biens (bris de machines, mobiliers, matériel informatique, incendie, 

inondation, etc...) ; 
- aux dossiers d'indemnisation relatifs aux pertes d'exploitation. 
- à la mise en œuvre de l’Assurance Dommages à l’Ouvrage ; 
- à la flotte automobile. 

 
En cas d'empêchement ou d'absence de Madame Marie LE MEE, délégation de signature est donnée à, 
par ordre d’exécution : 
 

 Pour le CHU de Saint-Etienne : 
 

- Monsieur Maxime BERTHOLET, Attaché d’Administration Hospitalière à la Direction des 
Achats, de la Logistique, des Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement, en vue de 
signer les documents relatifs aux dommages aux biens (bris de machines, mobiliers, matériel 
informatique, incendie, inondation, etc...) et aux dossiers d'indemnisation relatifs aux pertes 
d'exploitation. 

 
 Pour le CH de Roanne : 

 
- Madame Julie DELAITRE, Directrice d’hôpital, Directrice adjointe en charge des Achats et de la 

Logistique, des Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement en vue de signer les mêmes 
documents. 

 
ARTICLE 7 - DISPOSITIONS RELATIVES AUX ACHATS ET A LA LOGISTIQUE 
 
Madame Marie LE MEE, Directrice d’hôpital, Directrice adjointe des Achats, de la Logistique, des 
Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement, reçoit délégation de signature à l'effet de signer :  
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CHU de Saint-Etienne – Décision n° 2023– 26  4 

- les bons de commandes d'investissement de la Direction des Achats et de la Logistique sans 
limitation de seuil, dans le respect des règles de l’achat public ; 

- les bons de commandes d'exploitation et notamment les crédits de médiation thérapeutiques 
pour l'activité de psychiatrie et de gériatrie, dans le respect des règles de l’achat public; 

- la certification de service fait ; 
- les mesures concernant la gestion du personnel non médical déconcentré par la Direction des 

Ressources Humaines et des Relations Sociales, y compris les conventions de stage ; 
- toutes correspondances, tous actes et documents administratifs en vue d'assurer la continuité 

et le fonctionnement de la Direction. 
 
En cas d'empêchement ou d'absence de Madame Marie LE MEE, délégation de signature est donnée à 
: 
 

 Pour le CHU de Saint-Etienne : 
 

- Monsieur Julien Di CICCO, Attaché d’Administration Hospitalière à la Direction des Achats, 
de la Logistique, des Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement, en vue de signer les 
mêmes documents, dans la limite de 30 000 € HT. 

 
 Pour le CH de Roanne : 

 
- Madame Julie DELAITRE, Directrice d’hôpital, Directrice adjointe en charge des Achats et de la 

Logistique, des Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement en vue de signer les mêmes 
documents, dans la limite de 50 000 € HT. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Julie DELAITRE, la délégation de signature est 
donnée par ordre d’exécution à : 
 

- Monsieur Julien LAURENSON, Attaché d’administration hospitalière, responsable achats 
hôteliers en vue de signer les mêmes documents, dans la limite de 30 000 € HT. 

- Madame Clotilde VERNUSSE, adjoint des cadres hospitaliers, acheteur équipements et services, 
dans la limite de 10 000 € HT, pour toutes les lignes en marchés. 
 

ARTICLE 7.1 - DISPOSITIONS RELATIVES A LA RESTAURATION 
 
Délégation de signature est donnée à Madame Marie LE MEE, Directrice d’hôpital, Directrice adjointe 
des Achats, de la Logistique, des Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement, à l'effet de signer 
: 

- les bons de commande pour les dépenses d'exploitation relatives à ce secteur sans limitation 
de seuil, dans le respect des règles de l’achat public ; 

- la certification de service fait pour le secteur de la restauration ; 
- les mesures concernant la gestion du personnel non médical déconcentré par la Direction des 

Ressources Humaines et des Relations Sociales, y compris les conventions de stage ; 
- toutes correspondances, tous actes et documents administratifs en vue d'assurer la continuité 

et le fonctionnement de ce secteur. 
 
En cas d'empêchement ou d'absence de Madame Marie LE MEE, délégation de signature est donnée à : 
 

 Pour le CHU de Saint-Etienne : 
 

- En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Madame Marie LE MEE, délégation de 
signature est donnée par ordre d’exécution à Monsieur Ludovic BOUTEL, Ingénieur Hospitalier, 
Responsable de la Restauration, Madame Jessica NENOT, Adjoint des Cadres Hospitalier, 
Responsable Administrative de la Restauration, Monsieur Sylvain SANCHEZ, Technicien 
Supérieur Hospitalier, Responsable Production de la Restauration, et Madame Valérie ARMAND, 
Technicien Supérieur Hospitalier, Responsable Qualité de la Restauration, à l'effet de signer les 
mêmes pièces, dans la limite d’un seuil fixé à 15 000 € (HT). 
 

 Pour le CH de Roanne : 
 

- Madame Julie DELAITRE, Directrice d’hôpital, Directrice adjointe en charge des Achats et de la 
Logistique, des Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement en vue de signer les mêmes 
documents, dans la limite de 50 000 € HT ; 

42_CHU_Centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne - 42-2023-03-01-00004 - Microsoft Word - Dcision 2023-026 Dlgation de

signature DALISE.pdf 11



CHU de Saint-Etienne – Décision n° 2023– 26  5 

- Monsieur Julien LAURENSON, Attaché d’administration hospitalière, responsable achats 
hôteliers en vue de signer les mêmes documents, dans la limite de 30 000 € HT ; 

- Madame Catherine BONNET, adjoint des cadres hospitaliers, acheteur secteur consommables 
hôteliers dans la limite de 10 000 € HT, pour toutes les lignes en marchés ; 

- Monsieur Didier PERARD, technicien hospitalier, responsable restauration / self dans la limite 
de 5 000 € HT, pour toutes les lignes en marchés ; 

- Madame Eva BOIVIN, technicien hospitalier, responsable adjointe restauration / self dans la 
limite de 5 000 € HT, pour toutes les lignes en marchés. 

 
ARTICLE 7.2 - DISPOSITIONS RELATIVES A LA BLANCHISSERIE 
 
Délégation de signature est donnée à Madame Marie LE MEE, Directrice d’hôpital, Directrice adjointe 
des Achats, de la Logistique, des Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement, à l'effet de signer 
: 

- les bons de commande pour les dépenses d'exploitation relatives à ce secteur sans limitation 
de seuil, dans le respect des règles de l’achat public ; 

- les mesures concernant la gestion du personnel non médical déconcentré par la Direction des 
Ressources Humaines et des Relations Sociales, y compris les conventions de stage ; 

- la certification de service fait pour ce secteur ; 
- toutes correspondances, tous actes et documents administratifs en vue d'assurer la continuité 

et le fonctionnement  de ce secteur. 
 
En cas d'empêchement ou d'absence de Madame Marie LE MEE, délégation de signature est donnée à : 
 

 Pour le CHU de Saint-Etienne : 
 
- En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Marie LE MEE, délégation de signature est 

donnée à Monsieur Jérémy BUCIA, Ingénieur, Responsable BIHLSUD, à l'effet de signer les 
mêmes pièces. 
 

 Pour le CH de Roanne : 
 

- Madame Julie DELAITRE, Directrice d’hôpital, Directrice adjointe en charge des Achats et de la 
Logistique, des Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement, en vue de signer les mêmes 
documents, dans la limite de 50 000 € HT ; 

- Monsieur Julien LAURENSON, Attaché d’administration hospitalière, responsable achats 
hôteliers en vue de signer les mêmes documents, dans la limite de 30 000 € HT ; 

- Madame Catherine BONNET, adjoint des cadres hospitaliers, acheteur secteur consommables 
hôteliers dans la limite de 10 000 € HT, pour toutes les lignes en marchés. 

- Monsieur Frédéric BERNET, ingénieur hospitalier, responsable des services techniques en vue 
de signer les mêmes documents, dans la limite de 15 000 € HT pour les approvisionnements et de 
25 000€ HT pour la maintenance, pour toutes les lignes en marchés.  

- En cas d’absence ou d’empêchement simultanés de Madame Julie DELAITRE et de Monsieur 
Frédéric BERNET, à Monsieur Guillaume SILVIO, technicien supérieur hospitalier et 
responsable maintenance et ateliers dans la limite de 5 000 € HT, pour toutes les lignes en 
marchés. 

 
 
ARTICLE 7.3 - DISPOSITIONS RELATIVES A L’ORGANISATION DU MAGASIN CENTRAL 
 
La présente  délégation  de  signature  inclut  les  fournitures  hôtelières  et  les  services extérieurs. 
 
Alinéa 1 - Mesures relatives aux fournitures hôtelières et aux services extérieurs 
 
Délégation de signature est donnée à Madame Marie LE MEE, Directrice d’hôpital, Directrice adjointe 
des Achats, de la Logistique, des Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement, à l’effet de signer 
les documents suivants :  

- les bons de commande concernant les dépenses d’exploitation relatives à ce secteur sans 
limitation de seuil, dans le respect des règles de l’achat public ;  

- les bons de commande concernant les produits gérés en stock ;  
- les dépenses de fonctionnement propres à ce secteur ; 
- les certifications de service fait. 
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En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Marie LE MEE, délégation de signature est donnée, 
par ordre d’exécution, à Madame Angelina PICARD, Technicien Supérieur Hospitalier, Responsable du 
Magasin Central et des achats hôteliers, Madame Sabrina DJABALLAH, Adjoint des Cadres Hospitaliers, 
Responsable achat et approvisionnement de fournitures hôtelières, et Madame Chantal LASSEIGNE, 
Adjoint des Cadres Hospitaliers, Responsable achat des prestations hôtelières, à l’effet de signer les 
mêmes pièces, dans la limite d’un seuil fixé à 15 000€ (HT). 
 
Pour le CH de Roanne : 
 

- Madame Julie DELAITRE, Directrice d’hôpital, Directrice adjointe en charge des Achats et de la 
Logistique, des Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement, en vue de signer les mêmes 
documents, dans la limite de 50 000 € HT. 

- Monsieur Julien LAURENSON, Attaché d’administration hospitalière, responsable achats 
hôteliers en vue de signer les mêmes documents, dans la limite de 30 000 € HT. 

- Madame Catherine BONNET, adjoint des cadres hospitaliers, acheteur secteur consommables 
hôteliers dans la limite de 10 000 € HT, pour toutes les lignes en marchés.  
 

Alinéa 2 - Mesures relatives aux fournitures hôtelières et fournitures médicales 
 
Délégation de signature est donnée à Madame Marie LE MEE, Directrice d’hôpital, Directrice adjointe 
des Achats, de la Logistique, des Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement, à l’effet de signer 
les documents suivants, pour le CH de Roanne :  

- les bons de commande concernant les dépenses d’exploitation relatives à ce secteur sans 
limitation de seuil, dans le respect des règles de l’achat public ;  

- les bons de commande concernant les produits gérés en stock ;  
- les dépenses de fonctionnement propres à ce secteur ; 
- les certifications de service fait. 

 
En cas d’empêchement ou d’absence de Madame Marie LE MEE, délégation de signature est donnée, 
par ordre d’exécution à : 

- Madame Julie DELAITRE, Directrice d’hôpital, Directrice adjointe en charge des Achats et de la 
Logistique, des Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement, à l’effet de signer les mêmes 
pièces, 

- Monsieur Julien LAURENSON, Attaché d’administration hospitalière, responsable achats 
hôteliers, à l’effet de signer les mêmes pièces dans la limite de 30 000€(HT), 

- Madame Catherine BONNET, Adjoint des Cadres Hospitaliers, acheteur secteur consommables 
hôteliers à l’effet de signer les mêmes pièces, dans la limite d’un seuil fixé à 10 000 € (HT), pour 
toutes les lignes de commandes en marchés et à Madame Karine PAGEOT, cadre de santé, 
coordonnatrice secteur dispositifs médicaux, à l’effet de signer les mêmes pièces, dans la limite 
d’un seuil fixé à 10 000 € (HT) pour toutes les lignes de commandes en marchés. 

 
Alinéa 3 - Mesures relatives à la gestion des approvisionnements en stock 
 
Délégation de signature est donnée à Madame Marie LE MEE, Directrice d’hôpital, Directrice adjointe 
des achats, de la Logistique, des Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement, à l’effet de signer 
les documents suivants :  

- les bons de commande concernant les dépenses d’exploitation relatives à ce secteur sans 
limitation de seuil, dans le respect des règles de l’achat public ;  

- les dépenses de fonctionnement propres à ce secteur ; 
- les certifications de service fait ; 
- les bons de commande concernant les produits gérés en stock. 

 
En cas d’empêchement ou d’absence de Madame Marie LE MEE, délégation de signature est donnée à : 
 

 Pour le CHU de Saint-Etienne : 
 

- En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Marie LE MEE, à Madame Angelina PICARD, 
Technicien Supérieur Hospitalier, Responsable du Magasin Central et des achats hôteliers, 
Madame Sabrina DJABALLAH, Adjoint des Cadres Hospitaliers, Responsable achat et 
approvisionnement de fournitures hôtelières, et Madame Chantal LASSEIGNE, Adjoint des 
Cadres Hospitaliers, Responsable achat de prestations hôtelières, à l’effet de signer les mêmes 
pièces dans la limite d’un seuil fixé à 15 000€ (HT). 
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 Pour le CH de Roanne : 

 
- Madame Julie DELAITRE, Directrice d’hôpital, Directrice adjointe en charge des Achats et de la 

Logistique, des Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement, en vue de signer les mêmes 
documents, dans la limite de 50 000 € (HT). 

- Monsieur Julien LAURENSON, Attaché d’administration hospitalière, responsable achats 
hôteliers à l’effet de signer les mêmes pièces dans la limite de 30 000€(HT), 

- Madame Catherine BONNET, Adjoint des Cadres Hospitaliers, acheteur secteur consommables 
hôteliers à l’effet de signer les mêmes pièces, dans la limite d’un seuil fixé à 10 000 € (HT), pour 
toutes les lignes de commandes en marchés et à Madame Karine PAGEOT, cadre de santé, 
coordonnatrice secteur dispositifs médicaux, à l’effet de signer les mêmes pièces, dans la limite 
d’un seuil fixé à 10 000 € (HT) pour toutes les lignes de commandes en marchés. 
 

 
Alinéa 4 - Dispositions relatives aux laboratoires   
 
Délégation de signature est donnée à Madame Marie LE MEE, Directrice d’hôpital, Directrice adjointe 
des Achats, de la Logistique, des Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement, à l’effet de signer 
les documents suivants :  

- les bons de commande concernant les dépenses d’exploitation relatives à ce secteur sans 
limitation de seuil, dans le respect des règles de l’achat public ; 

- les dépenses de fonctionnement propres à ce secteur ; 
- les certifications de service fait ; 
- les bons de commande concernant les produits gérés en stock ; 
- les bons de commande pour les dépenses d’exploitation relevant du secteur des laboratoires. 

 
En cas d’empêchement ou d’absence de Madame Marie LE MEE, délégation de signature est donnée à : 
 

 Pour le CHU de Saint-Etienne : 
 

- En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Marie LE MEE, délégation de signature est 
donnée à Monsieur Alexandre FRANQUET, Ingénieur responsable du secteur biomédical, et à 
Madame Delphine VILLARD, Adjoint des Cadres Hospitaliers, Responsable de la gestion 
administrative du secteur biomédical et des achats de biologie, à l’effet de signer les mêmes pièces 
dans la limite d’un seuil fixé à 50 000 € (HT). 
 

 Pour le CH de Roanne :  
 

- Madame Julie DELAITRE, Directrice d’hôpital, Directrice adjointe en charge des Achats et de la 
Logistique, des Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement, en vue de signer les mêmes 
pièces, dans la limite de 50 000 € HT. 

- Monsieur Julien LAURENSON Attaché d’administration hospitalière, responsable achats 
hôteliers à l’effet de signer les mêmes pièces dans la limite de 30 000€ HT, 

- Madame Karine PAGEOT, cadre de santé, coordonnatrice secteur dispositifs médicaux, à l’effet 
de signer les mêmes pièces, dans la limite de 10 000 € (HT) pour toutes les lignes de commandes 
en marchés. 

 
Article 7.4 - DISPOSITIONS RELATIVES A L’ORGANISATION DES TRANSPORTS LOGISTIQUES 
 
Madame Marie LE MEE, Directrice d’hôpital, Directrice adjointe des Achats, de la Logistique, des 
Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement, reçoit délégation de signature à l'effet de signer : 

- les mesures concernant la gestion du personnel non médical déconcentré par la Direction des 
Ressources Humaines et des Relations Sociales, y compris les conventions de stage ; 

- toutes correspondances, tous actes et documents administratifs en vue d'assurer la continuité 
et le fonctionnement de ce secteur. 

 
En cas d'empêchement de Madame Marie LE MEE, délégation est donnée à : 
 

 Pour le CHU de Saint-Etienne : 
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- Madame Sanâa BELGHOUJ, Attachée d’administration Hospitalière à la Direction des 
Achats, de la Logistique, des Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement, à l’effet de 
signer les mêmes pièces. 

 
 

 Pour le CH de Roanne, par ordre d’exécution : 
 

- Madame Julie DELAITRE, Directrice d’hôpital, Directrice adjointe en charge des Achats et de la 
Logistique, des Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement, en vue de signer les mêmes 
pièces, 

- Monsieur Julien LAURENSON Attaché d’administration hospitalière, responsable achats 
hôteliers à l’effet de signer les mêmes pièces. 

- Madame Émilienne DUFFAUX, Technicien supérieur hospitalier, responsable logistique à l’effet 
de signer les mêmes pièces.  
 

 
ARTICLE  7.5 – DISPOSITIONS RELATIVES AU BIONETTOYAGE 
 
Madame Marie LE MEE, Directrice d’hôpital, Directrice adjointe des Achats, de la Logistique, des 
Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement, reçoit délégation de signature à l’effet de signer :  

- les demandes de remplacement ; 
- les demandes de mutation ; 
- les correspondances courantes relatives à la gestion des personnel ASH et de la prestation 

nettoyage CHU ; 
- les correspondances courantes relatives à la gestion des prestations externes de nettoyage et 

de sanitation ; 
- les mesures concernant la gestion du personnel non médical déconcentré par la Direction des 

Ressources Humaines et des Relations Sociales, y compris les conventions de stage ; 
- les certificats de service fait ; 
- les bons de commande internes. 

 
En cas d'empêchement de Madame Marie LE MEE, délégation est donnée à : 
 

 Pour le CHU de Saint-Etienne :  
 

- Madame Sanâa BELGHOUJ, Attachée d’administration Hospitalière à la Direction des 
Achats, de la Logistique, des Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement, à l’effet de 
signer les mêmes pièces. 

- En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Madame Marie LE MEE, et Madame Sanâa 
BELGHOUJ, délégation de signature est donnée par ordre d’exécution à Mesdames Sonia 
DALVERNY et Michèle BRUN, Techniciennes Supérieures Hospitalières, Responsables du bio 
nettoyage, à l’effet de signer les mêmes pièces ; 

 
 Pour le CH de Roanne : 

 
- Madame Julie DELAITRE, Directrice d’hôpital, Directrice adjointe en charge des Achats et de la 

Logistique, des Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement, en vue de signer les mêmes 
pièces, 

- Monsieur Julien LAURENSON Attaché d’administration hospitalière, responsable achats 
hôteliers à l’effet de signer les mêmes pièces. 

 
ARTICLE 8 – DISPOSITIONS RELATIVES AU SECTEUR TRAVAUX ET EQUIPEMENTS  
 
Madame Marie LE MEE, Directrice d’hôpital, Directrice adjointe des Achats, de la Logistique, des 
Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement, reçoit délégation permanente de signature portant 
sur les domaines suivants : 

- Les contrats de maintenance, conventions, approvisionnements relevant des services 
techniques sans limitation de seuil, dans le respect des règles de l’achat public ; 

- les procès-verbaux de réception relevant des services techniques ; 
- les actes de sous-traitance ; 
- la mise en œuvre des prescriptions émanant de la Commission Départementale de Sécurité 

Incendie ; 
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- les bons de commande relevant de la direction des travaux et équipements sans limitation de 
seuil, dans le respect des règles de l’achat public ;  

- les pièces nécessaires à la mise en service et à la cession de véhicules, à l’exclusion des 
décisions d’attribution individuelle permanente d’un véhicule de service ; 

- les mesures concernant la gestion du personnel non médical déconcentré par la Direction des 
Ressources Humaines et des Relations Sociales y compris les conventions de stage ;  

- toutes correspondances, tous actes et documents administratifs visant à assurer la continuité 
du fonctionnement de la DALISE. 

 
 Pour le CH de Roanne 
 
- Madame Julie DELAITRE, Directrice d’hôpital, Directrice adjointe en charge des Achats, de la 

Logistique, des Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement, en vue de signer : 
- les décisions et pièces relatives à la gestion courante des marchés subséquents et contrats 

relatifs aux équipements techniques et travaux, 
- les actes et documents relatifs à la gestion du secteur des services techniques et travaux du 

CH de Roanne, son entretien et la continuité de son fonctionnement. 
- En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Julie DELAITRE, à Monsieur Frédéric 

BERNET, Ingénieur Hospitalier, Responsable des Services Techniques à l’effet de signer les 
mêmes pièces et documents à l’exclusion des engagements ou bons de commande d’un 
montant supérieur à 10 000 € HT, pour toutes les lignes de commandes en marchés. 
 

Au-delà de ce seuil et en cas d’urgence, les bons de commande d’un montant supérieur à 10 000 € 
HT peuvent être signés, outre par le Directeur Général ou le Directeur Général Adjoint, par le 
Directeur délégué du CH de Roanne.  

 
ARTICLE 9 – DISPOSITIONS RELATIVES AUX MARCHES EN MATIERE D’EQUIPEMENTS OU DE 
TRAVAUX 
 
Madame Marie LE MEE, Directrice d’hôpital, Directrice adjointe des Achats, de la Logistique, des 
Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement, reçoit délégation permanente de signature à l’effet 
de signer, pour le CHU de Saint-Etienne et les établissements parties du GHT : 

- les notifications de rejet des entreprises non retenues ; 
- les courriers relatifs à l’exécution des marchés ; 
- les certificats administratifs relatifs à l’exécution des marchés ; 
- les pièces comptables d’exécution et de paiement des marchés ; 
- les certifications de services  faits sur les bordereaux de mandat ; 
- les actes d’engagement et leurs annexes sans limite de montant ;  
- les avenants ; 
- les pièces relatives au contentieux des marchés ; 
- les actes concourant à la préparation des choix des titulaires de marchés ; 
- les notifications de marchés  pour les procédures 3 devis.   
 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Marie LE MEE, délégation de signature est donnée à : 
 

 Pour le CHU de Saint-Etienne : 
 

- Madame Marion SAUMET, Ingénieur Hospitalier, Responsable Infrastructures, en vue de signer 
les certificats administratifs relatifs à l’exécution des marchés, les pièces comptables d’exécution 
et de paiement des marchés et les certifications de services faits sur les bordereaux de mandat. 

- Les actes d’engagement et leurs annexes ainsi que les avenants pour l’ensemble des marchés et 
les notifications pour les procédures formalisées (AO-MAPA) sont signés, en cas d’absence ou 
empêchement de Madame Marie LE MEE, par le Directeur Général. 

 
ARTICLE 10 - DISPOSITIONS RELATIVES AUX EQUIPEMENTS MEDICAUX  
 
Madame Marie LE MEE Directrice d’hôpital, Directrice adjointe des Achats, de la Logistique, des 
Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement, reçoit délégation permanente de signature à l’effet 
de signer :  

- les décisions et pièces relatives à la gestion courante des marchés publics relatifs aux 
équipements médicaux ; 

- les actes et documents relatifs à la gestion du parc d’équipements biomédicaux du CHU, son 
entretien et la continuité de son fonctionnement. 
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En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Marie LE MEE, délégation de signature est donnée à : 
 

 Pour le CHU de Saint-Etienne : 
 

- En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Marie LE MEE, à Messieurs Laurent 
POIRRIER, Philippe DAUCHOT, Alexandre FRANQUET et Madame Alice DIONISIO, 
Ingénieurs Hospitaliers, à l’effet de signer les mêmes pièces et documents à l’exclusion des 
engagements ou bons de commande d’un montant supérieur à 15 000 € HT. Au-delà de ce seuil 
et en cas d’urgence, les bons de commande d’un montant supérieur à 15 000 € HT peuvent être 
signés par le Directeur Général ou la Directrice Générale Adjointe. 
 

 Pour le CH de Roanne :  
 

- Madame Julie DELAITRE, Directrice d’hôpital, Directrice adjointe en charge des Achats, de la 
Logistique, des Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement, en vue de signer : 

o les décisions et pièces relatives à la gestion courante des marchés subséquents et 
contrats relatifs aux équipements médicaux et biomédicaux; 

o les actes et documents relatifs à la gestion du parc d’équipements biomédicaux du CH 
de Roanne, son entretien et la continuité de son fonctionnement. 

- En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Julie DELAITRE, à Monsieur Michel PETIT, 
Ingénieur Hospitalier, Responsable du service Biomédical à l’effet de signer les mêmes pièces et 
documents à l’exclusion des engagements ou bons de commande d’un montant supérieur à 15 000 
€ HT, pour toutes les lignes de commandes en marchés.  

-  
Au-delà de ce seuil et en cas d’urgence, les bons de commande d’un montant supérieur à 15 000 € 
HT peuvent être signés, outre par le Directeur Général, par le directeur délégué du CH de Roanne.  

 
ARTICLE 11 - DISPOSITIONS RELATIVES A LA MAINTENANCE BIOMEDICALE 
 
Madame Marie LE MEE Directrice d’hôpital, Directrice adjointe des Achats, de la Logistique, des 
Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement, reçoit délégation permanente de signature à l’effet 
de signer :  

- les bons de commande relatifs aux approvisionnements et à la maintenance. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Marie LE MEE, délégation de signature est donnée à  
 

 Pour le CHU de Saint-Etienne : 
 

- En cas d’absence ou d’empêchement Madame Marie LE MEE, à Messieurs Laurent POIRRIER, 
Philippe DAUCHOT, Alexandre FRANQUET et Madame Alice DIONISIO, Ingénieurs 
Hospitaliers, Delphine VILLARD, Adjoint des Cadres Hospitaliers, Responsable de la gestion 
administrative du secteur biomédical et des achats de biologie, à l’effet de signer les mêmes pièces 
dans la limite de 8 000€ HT pour les approvisionnements et de 15 000€ HT pour la maintenance.  

 
 Pour le CH de Roanne :  

 
- Madame Julie DELAITRE, Directrice d’hôpital, Directrice adjointe en charge des Achats, de la 

Logistique, des Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement, en vue de signer les mêmes 
pièces dans la limite de 50 000 € HT.  

- Monsieur Michel PETIT, Ingénieur Hospitalier, Responsable du service Biomédical à l’effet de 
signer les mêmes pièces et documents dans la limite de 8 000 € HT pour les approvisionnements 
et de 15 000  € HT pour la maintenance, pour toutes les lignes de commandes en marchés. 

- En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Julie DELAITRE ou de Monsieur Michel 
PETIT, à Madame Liliane MARTINEZ, technicien supérieur hospitalier, en vue de signer les 
mêmes pièces à hauteur de 5 000 € HT, pour toutes les lignes de commandes en marchés. 

 
ARTICLE 12  - DISPOSITIONS RELATIVES AUX  DISPOSITIFS MEDICAUX CONSOMMABLES  NON 
STERILES 
 
Madame Marie LE MEE Directrice d’hôpital, Directrice adjointe des Achats, de la Logistique, des 
Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement, reçoit délégation de signature à l’effet de signer les 
bons de commande pour les dépenses d'exploitation des dispositifs médicaux consommables non stériles. 
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En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Marie LE MEE, délégation de signature est donnée à : 
 

 Pour le CHU de Saint-Etienne : 
 

- En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Marie LE MEE, à Messieurs Laurent 
POIRRIER, Philippe DAUCHOT, Alexandre FRANQUET et Madame Alice DIONISIO, 
Ingénieurs Hospitaliers, et Madame Delphine VILLARD, Adjoint des Cadres Hospitaliers, 
Responsable de la gestion administrative du secteur biomédical et des achats de biologie, à l’effet 
de signer les mêmes pièces dans la limite de 15000€ HT.  

 
 Pour le CH de Roanne : 

 
- Madame Julie DELAITRE, Directrice d’hôpital, Directrice adjointe en charge des Achats, de la 

Logistique, des Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement en vue de signer les mêmes 
pièces,  

- Monsieur Julien LAURENSON Attaché d’administration hospitalière, responsable achats 
hôteliers à l’effet de signer les mêmes pièces dans la limite de 30 000€(HT), 

- Madame Karine PAGEOT, cadre de santé, à l’effet de signer les mêmes pièces, dans la limite 
d’un seuil fixé à 10 000 € HT, pour toutes les lignes de commandes en marchés. 

 
ARTICLE 13 - DISPOSITIONS RELATIVES AUX SERVICES TECHNIQUES, MAINTENANCE ET 
ESPACES VERTS 
 
Madame Marie LE MEE Directrice d’hôpital, Directrice adjointe des Achats, de la Logistique, des 
Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement, reçoit délégation de signature à l’effet de signer les 
bons de commande relatifs aux approvisionnements et les bons de commande d’investissement et de 
maintenance. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Marie LE MEE, délégation de signature est donnée, 
par ordre exécutoire, à : 
 

 Pour le CHU de Saint-Etienne : 
 

- Madame Marion SAUMET, Ingénieur Hospitalier, Responsable Infrastructures, à l’effet de signer 
les mêmes pièces, dans la limite de 15 000 € HT pour les approvisionnements et de 25 000 € HT 
pour la maintenance. 

- En cas d’absence ou d’empêchement simultanés de Madame Marie LE MEE et de Madame 
Marion SAUMET, à Madame Sandrine LONGO, Adjoint des Cadres Hospitaliers, Responsable 
Administrative du secteur investissement travaux et DNA, Madame Sylvie VERITE, Adjoint des 
Cadres Hospitaliers, Responsable Administrative du secteur maintenance générale et énergies, et 
Madame Samiha PEYROT, Adjoint des Cadres Hospitaliers, Responsable Administrative de la 
Régulation des Services Techniques et du Magasin Technique, à l’effet de signer les mêmes pièces, 
dans la limite de 8 000 € HT pour les approvisionnements et de 10.000€ HT pour la maintenance.   

 
 Pour le CH de Roanne : 

 
- Madame Julie DELAITRE, Directrice d’hôpital, Directrice adjointe en charge des Achats, de la 

Logistique, des Infrastructures, de la Sécurité et de l’Environnement en vue de signer les mêmes 
pièces,  

- Monsieur Frédéric BERNET, Ingénieur hospitalier, Responsable des Services Techniques en vue 
de signer les mêmes pièces, dans la limite de 15 000 € HT pour les approvisionnements et de 
25 000 € HT pour la maintenance. 

- Monsieur Guillaume SILVIO, technicien supérieur hospitalier, responsable maintenance et 
ateliers, en vue de signer les mêmes pièces dans la limite de 5 000 € HT pour les 
approvisionnements et la maintenance.  
 
 

ARTICLE 14 - DOMAINES EXCLUS DE LA DELEGATION DE SIGNATURE  
 
En dehors des mentions de la présente décision, sont réservés au Directeur Général les actes et 
correspondances engageant le CHU dans ses relations avec : 
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- les autorités gouvernementales, les autorités administratives et judiciaires, les membres du 
corps préfectoral, les élus locaux et nationaux, les autorités universitaires, les directeurs 
généraux des CHU et directeurs des établissements de santé partenaires ; 

- les présidents des conseils de surveillance ; 
- la presse écrite, audiovisuelle, internet. 

Sont également réservés au Directeur Général les actes et décisions suivants :  
- acquisition et vente de biens immeubles, de terres et d’éléments de patrimoine immobilier ;  
- attribution et entretien des logements de service ; 
- attribution des véhicules de service affectés individuellement.   

 
En dehors des actes expressément délégués dans la présente délégation, il est réservé au Directeur 
Général la signature des marchés d’investissement relatifs à l’exécution du schéma directeur immobilier.  
 
ARTICLE 15 – EFFET ET PUBLICITE 
 
La présente délégation de signature est applicable à compter de sa publication la rendant consultable. 
 
Elle sera notifiée à chaque délégataire et fera l'objet d'une transmission à chaque direction fonctionnelle 
du CHU de Saint-Etienne et du CH de Roanne. 
 
Elle sera portée à la connaissance des Conseil de Surveillance des établissements et transmise à Messieurs 
les comptables de l'établissement accompagnée du modèle de signature de l’ensemble des nouveaux 
délégataires.  
 
Elle fera par ailleurs l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs du Département de la 
Loire et sera consultable sur le site Internet des établissements. Elle sera également affichée sur les 
tableaux d’affichage idoines au sein des établissements. 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 01 mars 2023 
  

 
 
 

Le Directeur Général, 
 
 
 
 
 

 
                                                                                          Olivier BOSSARD 
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    Pôle Insertion professionnelle et                 
    Politique de l’emploi 
    Services à la personne 

 

Téléphone : 04 77 43 41 14 
 
 
 

                   LRAR n° 1A 142 017 8169  
 

La Directrice de la DDETS, 
 
à  
 
Monsieur AVIVAR Patrice 
AP MULTISERVICES 
113, chemin de Val Granger 
42800 CHATEAUNEUF 
 
 
 

Saint-Etienne, le 28 février 2022 
 
Affaire suivie par : Chrystèle CHAZAL 
 
Objet : Rejet de la déclaration d’un organisme de services à la personne. 
             SIREN : 922222096 
 

  
 

                                                         Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de la Loire (DDETS)  
42021                 Saint-Etienne Cédex 1 - Standard : 04-77-43-41-80 – wwv.loire.gouv.fr 

 

Direction départementale de l’emploi, 
du travail et des solidarités de la Loire 

 
Monsieur, 

 
Je vous informe que votre demande d’enregistrement de déclaration de votre entreprise en date du 13 février 2023 
dans le secteur des activités de services à la personne est rejetée. 
 
Le contenu de votre dossier de déclaration ne correspond pas aux exigences de l’article R7232-17 du Code du 
Travail. 
 
Les vérifications effectuées indiquent que vous êtes immatriculé depuis le 1er Janvier 2023, sous le numéro SIRET 
92222209600013, avec une dénomination sociale de : « AP MULTISERVICES ». L’activité principale : Autres 
travaux de finition (code APE 4339 Z) ne correspond pas à l’activité de services à la personne. 
 
Les codes de travaux liés à la construction de bâtiment commençant par 41,42,43 sont en effet exclus de l’activité 
de services à la personne. 
 
Vous ne pouvez donc bénéficier des avantages fiscaux et sociaux propres au secteur des activités des services à la 
personne. 
 
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées. 
 

 
P/Le Préfet, 

Par délégation, 
La Directrice, 

P/ La Directrice 
Par subdélégation 

La Responsable du Pôle insertion  
Professionnelle et politiques de l’emploi 

Laure FALLET  
 
 

La présente décision peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès du service instructeur de la Loire Saint-
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                                           Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de la Loire (DDETS)  
42021              Saint-Etienne Cédex 1 - Standard : 04-77-43-41-80 – wwv.loire.gouv.fr 

                                  

Étienne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises – sous-direction des 
services marchands, 61 Boulevard Vincent Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.  
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de 
sa notification. 
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet 
www.telerecours.fr. 

                                      En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Lyon peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.                                     
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    Pôle Insertion professionnelle et                 
 Politique de l’emploi 

    Services à la personne 
 

Téléphone : 04 77 43 41 14 
 
 
 

                LRAR n° 1A 142 017 8170 5  
 

La Directrice de la DDETS, 
 
à  
 
Monsieur GASTALLI Adel 
ART 
1, rue de l’Heurton 
42000 SAINT-ETIENNE 
 
 
 

Saint-Etienne, le 28 février 2022 
 
Affaire suivie par : Chrystèle CHAZAL 
 
Objet : Rejet de la déclaration d’un organisme de services à la personne. 
             SIREN : 947794327 
 

  
 

                                                         Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de la Loire (DDETS)  
42021                 Saint-Etienne Cédex 1 - Standard : 04-77-43-41-80 – wwv.loire.gouv.fr 

 

Direction départementale de l’emploi, 
du travail et des solidarités de la Loire 

 
Monsieur, 

 
Je vous informe que votre demande d’enregistrement de déclaration de votre entreprise en date du 19 février 2023 
dans le secteur des activités de services à la personne est rejetée. 
 
Le contenu de votre dossier de déclaration ne correspond pas aux exigences de l’article R7232-17 du Code du 
Travail. 
 
Les vérifications effectuées indiquent que vous êtes immatriculé depuis le 12 décembre 2022, sous le numéro 
SIRET 947794327 00017, avec une dénomination sociale de : « GASTALLI Adel ART ». L’activité principale : 
travaux d’installation électrique dans tous locaux (code APE 43.21A) ne correspond pas à l’activité de services à la 
personne. 
 
Les codes de travaux liés à la construction de bâtiment commençant par 41,42,43 sont en effet exclus de l’activité 
de services à la personne. 
 
Vous ne pouvez donc bénéficier des avantages fiscaux et sociaux propres au secteur des activités des services à la 
personne. 
 
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées. 
 

 
P/Le Préfet, 

Par délégation, 
La Directrice, 

P/ La Directrice 
Par subdélégation 

La Responsable du Pôle insertion  
Professionnelle et politiques de l’emploi 

Laure FALLET  
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La présente décision peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès du service instructeur de la Loire Saint-
Étienne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises – sous-direction des 
services marchands, 61 Boulevard Vincent Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.  
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de 
sa notification. 
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet 
www.telerecours.fr. 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux devant 
le tribunal administratif de Lyon peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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    Pôle Insertion professionnelle et                 
    Politique de l’emploi 
    Services à la personne 

 

Téléphone : 04 77 43 41 14 
 
 
 

                LRAR n° 1A 183 391 4409 8  
 

La Directrice de la DDETS, 
 
à  
 
Monsieur WALTER Elie 
EWPP 
21, rue Eucher Girardin 
42300 ROANNE 
 
 
 

Saint-Etienne, le 28 février 2022 
 
Affaire suivie par : Chrystèle CHAZAL 
 
Objet : Rejet de la déclaration d’un organisme de services à la personne. 
             SIREN : 900076662 
 

  
 

                                                         Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de la Loire (DDETS)  
42021                 Saint-Etienne Cédex 1 - Standard : 04-77-43-41-80 – wwv.loire.gouv.fr 

 

Direction départementale de l’emploi, 
du travail et des solidarités de la Loire 

 
Monsieur, 

 
Je vous informe que votre demande d’enregistrement de déclaration de votre entreprise en date du 16 février 2023 
dans le secteur des activités de services à la personne est rejetée. 
 
Le contenu de votre dossier de déclaration ne correspond pas aux exigences de l’article R7232-17 du Code du 
Travail. 
 
Les vérifications effectuées indiquent que vous êtes immatriculé depuis le 3 mai 2021, sous le numéro SIRET 
900076662 00015, avec une dénomination sociale de : « WALTER Elie EW PLATRERIE PEINTURE ». 
L’activité principale : travaux de plâtrerie (code APE 43.31Z) ne correspond pas à l’activité de services à la 
personne. 
 
Les codes de travaux liés à la construction de bâtiment commençant par 41,42,43 sont en effet exclus de l’activité 
de services à la personne. 
 
Vous ne pouvez donc bénéficier des avantages fiscaux et sociaux propres au secteur des activités des services à la 
personne. 
 
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées. 
 

 
P/Le Préfet, 

Par délégation, 
La Directrice, 

P/ La Directrice 
Par subdélégation 

La Responsable du Pôle insertion  
Professionnelle et politiques de l’emploi 

Laure FALLET  
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La présente décision peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès du service instructeur de la Loire Saint-
Étienne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises – sous-direction des 
services marchands, 61 Boulevard Vincent Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.  
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de 
sa notification. 
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet 
www.telerecours.fr. 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux devant 
le tribunal administratif de Lyon peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Direction Départementale
des Territoires

Arrêté préfectoral n° DT-23-0146

de mise en réserve de pêche d'une partie du cours d’eau le Dorlay 

Le préfet de la Loire

Vu le code de l’environnement, et notamment les articles L.120-1 et L123-19 relatifs à l'information et
la participation des citoyens, l’article L 432-2 du code de l’environnement relatif à la protection de la
faune piscicole et de son habitat et les articles L.436-12 et R.436-69 et suivants relatifs aux réserves et
interdictions permanentes de pêche ;

Vu le décret n°58-873 du 16 septembre 1958 déterminant le classement des cours d'eau en deux
catégories ;

Vu le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M. Alexandre ROCHATTE, préfet de la Loire ;

Vu l’arrêté du Premier ministre du 27 juin 2019 nommant Madame Élise REGNIER, ingénieure en chef
des ponts, des eaux et forêts, directrice départementale de la Loire à compter du 8 juillet 2019 ;

Vu l’arrêté du n° DT-21-0724 du 10 février 2022 portant organisation de la direction départementale de
la Loire ;

Vu l'arrêté préfectoral n° DT 22-0157 du 22 mars 2022 portant approbation des statuts de plusieurs
associations pour la pêche et la protection du milieu aquatique dans le département de la Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2023-039 du 6 février 2023 portant délégation de signature à Madame Élise
REGNIER, directrice départementale de la Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral DT-23-097 du 8 février 2023 portant subdélégation de signature pour les
compétences générales et techniques ;

Vu la demande présentée par Monsieur Pascal BARLET, président de l’AAPPMA La Truite du Dorlay ;

Vu l’avis favorable du président de la fédération de la Loire pour la pêche et la protection du milieu
aquatique en date du 20 février 2023;

Vu l’avis favorable du chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité en date du
24 février 2023 ;

Vu l’absence d’observation de la participation du public suite à la mise à disposition du projet d’arrêté
préfectoral par voie électronique sur le site des services de l’État du 10/01/2023 au 31/01/2023 ;

Considérant l’accident intervenu le mercredi 7 septembre 2022 sur le secteur aval du barrage du
Dorlay et ayant entraîné une pollution sur le cours d’eau le Dorlay classé en 1ere catégorie piscicole

Considérant que cette pollution a entraîné une destruction de la faune piscicole et de son habitat sur
une section du cours d’eau et qu’il convient d’attendre la recolonisation du milieu ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires de la Loire ;
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ARRETE

Article 1e r : Suite à la pollution accidentelle intervenue le 7 septembre 2022, il est institué une réserve
de pêche sur un tronçon de la rivière de 1ère catégorie le Dorlay sur un linéaire de 4 km, du pied du
barrage du Dorlay sur la commune de la Terrasse-sur-Dorlay jusqu’au pont « des Fabriques »,
situé sur la commune de Saint-Paul-en-Jarez.

Article 2 : Cette réserve de pêche est instituée à compter de la signature du présent arrêté, pour une
durée de 3 ans, soit jusqu’au 31 décembre 2025 afin de permettre la recolonisation de ce cours d’eau,
et d’en surveiller l’évolution.

Article 3 : La durée de cette mise en réserve pourra être révisée ou prolongée en fonction des études
démontrant le bon rétablissement de la faune piscicole et de son habitat. Des inventaires piscicoles
par pêches électriques pourront être réalisés à des fins de suivi scientifique régulier. Le bilan de ces
opérations réalisées en collaboration avec la Fédération de la Loire pour la Pêche et la Protection du
Milieu Aquatique sera transmis à la direction départementale des territoires, afin d’évaluer l’efficacité
environnementale des actions de remédiation mise en œuvre pour reconstituer la faune piscicole et
son habitat. 

Article 3 : Le présent arrêté sera publié au registre des actes administratifs. Il sera également adressé
pour affichage aux mairies de la Terrasse-sur-Dorlay et de Saint-Paul-en-Jarez. Cet affichage est
maintenu pendant un mois dans les mairies concernées et devra être renouvelé chaque année, à la
même date et pour la même durée durant toute la période de validité du présent arrêté.

Article 4 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement
compétent à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un
délai de deux mois.
Ce recours contentieux peut être déposé par écrit auprès de la juridiction ou au moyen de l'application
www.telerecours.fr.

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture de la Loire, le sous-préfet de Montbrison, les maires
de la Terrasse-sur-Dorlay et de Saint-Paul-en-Jarez, la directrice départementale des territoires, le
chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité, ainsi que tous les agents chargés
de la police de la pêche sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Saint-Étienne, le 27 février 2023 

P. le préfet et par délégation
P. la directrice départementale des 
territoires
La cheffe du service eau-environnement

Signé Claire-Lise OUDIN
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Annexe 1 : section mise en réserve de pêche au titre du présent arrêté préfectoral

Le Dorlay, Linéaire= 4 km
 Limite amont : pied du barrage du Dorlay sur la commune de la Terrasse-sur-Dorlay 
 Limite aval :  pont « des Fabriques », situé sur la commune de Saint-Paul-en-Jarez
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Direction départementale des territoires
Le cadre de permanence

Arrêté n° 2023-03-11
Portant réglementation temporaire de la circulation

Sur la route nationale n°7

Commune de Mably

Le préfèt de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de la Route, notamment l'article R411-18 ;

VU le Code de la Voirie Routière ;

VU le décret n° 82-389 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des Préfets, et à l'action des services  et
organismes publics de 1'Etat dans les départements ;

VU  l'instruction  interministérielle sur la signalisation routière -  Livre 1er, 8ème partie  «   signalisation
temporaire »,  approuvée par 1'arrêté  interministériel  du  6  novembre 1992, et modifiée par les textes
subséquents ;

VU le plan de gestion de trafic A77-RN7-RN82 ;

 VU le décret du 11 janvier 2023, nommant Monsieur Alexandre ROCHATTE, Préfet de la Loire ;

Considérant la nécessité d’interrompre en urgence la circulation routière de transit sur la route nationale n°7,
entre l'échangeur n°64 à Roanne et le carrefour RN7-RD39 dans le département de la Loire, en raison d’une
manifestation citoyenne.

Considérant la nécessité de garantir la sécurité des usagers et des personnels d’exploitation des gestionnaires
de réseaux routiers.

Sur proposition de la directrice départementale des territoires de la Loire ;

Standard : 04 77 48 48 48
Télécopie : 04 77 21 65 83
Site internet : www.loire.gouv.fr
2 rue Charles de Gaulle CS 12241 – 42022 SAINT-ÉTIENNE Cedex 1

42_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Loire - 42-2023-03-11-00001 - AP_DT-2023-03-11_coupure RN 7_Mably 69



A R R E T E

ARTICLE   1  er    

La circulation de tous les véhicules en transit  sur la route nationale n°7 est interdite dans les deux sens de
circulation, entre l’échangeur n°64 et le carrefour RN7-RD39 sur la commune de Mably.

Cette interdiction s’applique le 11 mars 2023 dès la signature du prédent arrêté.

Les  présentes  dispositions  ne  s'appliquent  pas  à  la  desserte  locale,  qui  sera  régulée  de  part  et  d’autre  de
l’évènement  par  les  forces  de l’ordre,  non plus  qu’aux services  intervention et  d’urgence (gestionnaires  de
voiries, forces de l'ordre, sapeurs-pompiers, SAMU).

ARTICLE 2 

La mesure C27 totale du plan PGT A77-RN7-RN82 est activée depuis 11h00.

ARTICLE 3 

Les  dispositions  visées  dans  le  présent  arrêté  préfectoral  s’appliqueront  jusqu’au  retour  à  des  conditions
normales de circulation.

Les mesures visées dans les articles 1 et 2 seront levées dès que la réouverture à la circulation routière sera
jugée possible par le gestionnaire de l’axe.

ARTICLE 4  

La  signalisation  sera  mise  en  place  et  maintenue  opérationnelle  par  les  services  gestionnaires  de  voiries
concernés, et sera conforme aux dispositions de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

ARTICLE 5

Les infractions au présent arrêté préfectoral seront constatées par procès-verbaux dressés par les forces de 
l'ordre.

ARTICLE 6

Le secrétaire général de la préfecture de la Loire, la directrice interdépartementale des routes Centre-Est, le
commandant du groupement départemental de la Gendarmerie Nationale de la Loire sont chargés, chacun en ce
qui  les  concerne,  de  l’exécution  du présent  arrêté,  qui  sera  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture et dont copie sera adressée aux :

– président du conseil départemental de la Loire ;

– préfet de la zone de défense Sud-Est - Cellule routière zone Sud-Est ;

– directrice départementale des territoires de la Loire ;

– directeur départemental des territoires de l’Allier ;

– directrice départementale de la sécurité publique de la Loire ;

– directeur du service départemental d’incendie et de secours de la Loire ;

Un recours contentieux peut être déposé au tribunal administratif compétent de Lyon dans un délai de deux
mois à compter de la publication du présent arrêté au recueil  des actes administratifs de la préfecture de la
Loire.

Ce  recours  contentieux  peut  être  déposé  par  écrit  auprès  de  la  juridiction  ou  au  moyen  de  l'application
www.telerecours.fr

     Le 11/03/2023

                                                                       Le Préfet du département de la Loire

                                       et par délégation

                                                           le Sous-Préfet de Montbrison

                                                         Signé : Jean-Michel RIAUX
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Direction Départementale
des Territoires

Arrêté n°DT-23-00153
portant autorisation de l’aménagement hydraulique du Furan dit du « Gouffre

d’Enfer »,
Commune de Saint-Etienne et Planfoy

Le préfet de la Loire

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.181-1 à L.181-4, L.211-3, R.181-46, R.214-113 et
suivants et R.562-12 à R.562-17 ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
métropoles ;

Vu le décret du 11 janvier 2023 nommant Monsieur Alexandre ROCHATTE préfet de la Loire ;

Vu le  décret  du  22  février  2022  nommant  Monsieur  Dominique  SCHUFFENECKER,  secrétaire  général
de la préfecture de la Loire ;

Vu l’arrêté ministériel du 7 avril 2017 précisant le plan de l’étude de dangers des digues organisées en systèmes
d’endiguement  et  des  autres  ouvrages  conçus  ou  aménagés  en  vue  de  prévenir  les  inondations  et  les
submersions modifié ;

Vu l’arrêté du 21 mai 2010 définissant l'échelle de gravité des événements ou évolutions concernant un barrage
ou une digue ou leur exploitation et mettant en cause ou étant susceptibles de mettre en cause la sécurité des
personnes ou des biens et précisant les modalités de leur déclaration ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 30 novembre 2005 définissant le plan de prévention des risques naturels prévisibles du
bassin-versant du Furan ;

Vu l’arrêté préfectoral 28 mai 2019 sur les autorisations du barrage existant ;

Vu la demande de prorogation du 27 décembre 2019 ;

Vu l’avis DREAL SPRNH-POH-20200603-396-SL du 9 juin 2020 ;

Vu le courrier de réponse ISL référencé ERE-L20-0153 du lundi 29 juin 2020 ;

Vu l’avis DREAL SPRNH-POH-2021-0372-SP du 19 avril 2021 ;

Vu la demande d’autorisation déposée par Saint-Étienne Métropole le 28 juin 2021 ;
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Vu l’avis  DREAL,  SPRNH-POH-0799-SP du  22  septembre  2021 et  le  rapport  de la  direction  régionale  de
l’écologie, de l’aménagement et du logement Auvergne – Rhône-Alpes, service chargé du contrôle de la sécurité
des ouvrages hydrauliques, en date du 23 septembre 2021 ;

Vu le courrier SEM référencé 2021/DAR/2328616/MS du 23 novembre 2021 ;

Vu l’avant-projet technique relatif aux travaux de la Vantellerie du 24 janvier 2022 et le courrier de réponse SEM
sans référence transmis le 25 janvier 2022 ;

Vu la convention de gestion du complexe hydraulique du barrage du Gouffre d’enfer signée le 21 février 2022

Vu le Dossier de Consultation des entreprises transmis le 21 mars 2022 ;

Vu  le  courrier  en  date  du  10  mai  2022  adressé  au  bénéficiaire  pour  observations  sur  le  projet  d’arrêté
d’autorisation ;

Vu les observations du bénéficiaire en date du 23 juin 2022 ;

Vu le  courriel  en date du 20 janvier  2023 adressé  au bénéficiaire  pour  observations  sur  le  projet  d’arrêté
d’autorisation ;

Vu les observations du bénéficiaire en date du 14 février 2023 ;

Considérant que Saint-Etienne Métropole exerce la compétence « gestion des milieux aquatiques et prévention
des inondations » (GEMAPI) sur le territoire du Furan ;

Considérant que l’étude de dangers de l’aménagement hydraulique jointe à la demande susvisée est régulière,
notamment en ce que, conformément aux dispositions des articles R.214-116-I, R.214-116-IV, R.214-119-1 et
R.214-119-2 du code de l’environnement, elle : 
    • justifie le niveau de protection en présentant la capacité de l’aménagement hydraulique à réduire au moyen
d’un stockage préventif le débit du Furan ;
    • présente les performances de l’aménagement hydraulique et expose ses limites ;
    • justifie que le bénéficiaire dispose d’une organisation lui permettant de surveiller et d’entretenir le barrage qui
compose l’aménagement hydraulique, d’anticiper les crues et d’alerter les autorités compétentes lorsqu’une telle
situation se produit ;

Considérant que l’aménagement hydraulique repose sur un barrage de classe A au sens de l’article R.214-112
du code de l’environnement ;

Considérant qu’en application de l’article R.562-19-I du code de l’environnement, l’aménagement hydraulique
objet de la demande est soumis à autorisation préfectorale en application des articles L.214-3 et R.214-1 ;

Considérant qu’en application de l’article R.562-19-II du code de l’environnement, l’aménagement hydraulique
objet de la demande repose sur un barrage qui a été établi antérieurement à la date de publication du décret
n° 2015-526 du 12 mai 2015 relatif  aux règles applicables aux ouvrages construits ou aménagés en vue de
prévenir les inondations et aux règles de sûreté des ouvrages hydrauliques bénéficie d’une autorisation en cours
de validité et qu’il peut être autorisé par un arrêté préfectoral complémentaire pris en application du R.214-18 du
code de l’environnement ; 

Considérant que le responsable de l’ouvrage s’est engagé à actualiser son étude de dangers de l’aménagement
hydraulique du Gouffre d’Enfer avant le 31 décembre 2027 ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires de la Loire;

2/7

42_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Loire - 42-2023-03-07-00001 - Arrêté n°DT-23-00153

portant autorisation de l�aménagement hydraulique du Furan dit du « Gouffre d�Enfer »,

Commune de Saint-Etienne et Planfoy

73



ARRÊTE

Titre I : OBJET DE L’AUTORISATION

 Article 1 :Bénéficiaire de l’autorisation

Saint-Étienne Métropole, représenté par son Président, est bénéficiaire de la présente autorisation, sous réserve
du respect des prescriptions définies par le présent arrêté, et est dénommée ci-après « le bénéficiaire ».

Article 2 : Composition de l’aménagement hydraulique

L’aménagement hydraulique, composé du barrage du Gouffre d’Enfer, du canal de dérivation appelé « Fausse
rivière » et de l’ouvrage répartiteur appelé « Vantellerie », est soumis à autorisation au titre de la rubrique 3.2.6.0
du tableau annexé à l’article R.214-1 du code de l’environnement.

Rubrique Intitulé

3.2.6.0
Ouvrages construits ou aménagés en vue de prévenir les inondations et les submersions (A) :

-aménagement hydraulique au sens de l'article R. 562-18

La localisation de l’aménagement hydraulique figure en annexe du présent arrêté.

Article 3 : Niveaux de protection

Après  les  travaux  visés  à  l’article  9  sur  l’ouvrage  répartiteur  de  la  vantellerie,  le  niveau  de  protection  de
l’aménagement hydraulique s'apprécie par sa capacité à écrêter les crues selon le tableau ci-dessous :

Période de retour 
(à titre d’information)

Débit naturel à l’amont de
l’aménagement hydraulique (1)

(en m3/s) 

Débit à l’aval de l’aménagement (2)
 (en m3/s) 

10 ans 17 1,5

100 ans 51 35

(1) Le débit naturel entrant est obtenu par calcul (méthode du Gradex) en amont de l’ouvrage répartiteur de la
Vantellerie (Etude de dangers de l’aménagement hydraulique du Gouffre d’Enfer)

(2) Le débit sortant est obtenu par calcul (somme des hydrogrammes en sortie du barrage et en sortie de la
fausse rivière) (Etude de dangers de l’aménagement hydraulique du Gouffre d’Enfer)

 Il n’existe pas de moyen de mesure réels des débits entrant et sortant de l’aménagement hydraulique.

 Article 4 : Prescriptions pour l’autorisation après travaux

Des moyens de mesure des débits entrants (au niveau de la Vantellerie) et sortant (en sortie du barrage) doivent
être mis en place un mois avant la fin des travaux mentionnés à l’article 9.

Article 5 : Territoires bénéficiant des effets de l’aménagement hydraulique

 Les territoires  bénéficiant  de l’aménagement  hydraulique sur  le  Furan concernent  les  communes de Saint-
Etienne, Saint-Priest-en-Jarez et Villars.

Titre II :  ÉTUDE DE DANGERS DE L’AMÉNAGEMENT HYDRAULIQUE

Article 6 : Actualisation de l’étude de dangers

L’étude de dangers du Gouffre d’Enfer est actualisée au plus tard avant le 31/12/27. Elle est transmise par le
bénéficiaire  au  préfet  ainsi  qu’au  service  de  la  DREAL  Auvergne  Rhône-Alpes  en  charge  des  ouvrages
hydrauliques.
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Cette étude devra notamment s’appuyer sur les éléments suivants (qui, pour certains, pourront avoir été réalisés
dans le cadre de l’étude de dangers du barrage du Gouffre d’Enfer) :

• critique et actualisation de l’hydrologie (comparaison avec d’autres méthodes) ;

• prise en compte des travaux réalisés en 2022 sur l’évacuateur de crues ;

• critique et actualisation de l’étude hydraulique;

•   étude du risque « embâcles » ;

                                                         Titre III : DOCUMENT D’ORGANISATION

Article 7 : Document décrivant l’organisation pour assurer l’exploitation et la surveillance des ouvrages
en toutes circonstances d’organisation

Le document présentant l’organisation mise en place pour assurer la gestion, l’entretien et la surveillance en
toutes circonstances, notamment les vérifications et visites techniques approfondies, le dispositif d’auscultation,
les moyens d'information et d'alerte de la survenance de crues et de tempêtes des ouvrages est tenu à jour. Ce
document concerne les ouvrages visés à l’article 2 du présent arrêté. Le document sera mis à jour et transmis au
service  de  la  DREAL  Auvergne-Rhône-Alpes  en  charge  des  ouvrages  hydrauliques  dans  le  cadre  de  la
notification de fin de travaux visées à l’article 9 du présent arrêté.

Les conventions jointes au dossier de demande d’autorisation sont mises à jour en tant que de besoin.

                                      TITRE IV – TRAVAUX

Article 8 : Recours à un maître d’œuvre agréé

Pour la construction ou les travaux autres que d'entretien et de réparation courante, le bénéficiaire désigne un
maître d’œuvre agréé unique conformément aux dispositions des articles R.214-120 et R.214-129 à 132.

Article 9 : Travaux projetés

Les travaux sur la vantellerie consistent à orienter l’intégralité des débits vers la retenue du Gouffre d’Enfer par
l’obturation des vannes menant à la « fausse rivière »

Le bénéficiaire de la présente autorisation transmettra :

• 2 mois avant le début de chantier : les justificatifs techniques (notamment Avant Projet, étude du risque
d’embâcle pour la vanne de fond), les consignes provisoires précisant notamment les modalités en cas
de crue ;

• pendant  le  chantier :  les  comptes  rendus  de  chantier,  les  fiches  d’adaptation,  procès-verbaux  de
réception de fond de fouille,

• Le Dossier des Ouvrages Exécutés des travaux de la Vantellerie avant le 30 juin 2024. Ce dossier devra
démontrer  que  la  Vantellerie  permet  bien  de  réorienter  l’intégralité  des  débits  vers  la  retenue
conformément  à  l’étude  de  dangers  de  l’aménagement  hydraulique  du  Gouffre  d’Enfer  (des
compléments ont été demandés par le courrier SPRNH-POH-0211-SP). 

Article 10 : Délais d’achèvement des travaux

Les travaux visés à l’article 9 seront achevés au plus tard le 31 décembre 2024. Le bénéficiaire informe sans
délai le préfet (DDT et service de contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques de la DREAL Auvergne
Rhône-Alpes) de la date effective de l’achèvement des travaux.

Article 11 : Procédure de déclaration anti-endommagement

En application du I de l’article R.554-7 du code de l’environnement,  procède à l’enregistrement sur le guichet
unique  du  téléservice  « réseaux-et-canalisations.gouv.fr »  des  coordonnées  et  zones  d’implantation  des
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ouvrages constitutifs de l’aménagement hydraulique en tant qu’ouvrages sensibles pour la sécurité au sens du I
de l’article R.554-2 du Code de l’environnement.

Les dispositions relatives à cette déclaration sont indiquées sur le site http://reseaux-et-canalisations.gouv.fr

Le bénéficiaire est tenu de répondre, sous sa responsabilité, à toutes les déclarations de projet de travaux (DT)
et déclaration d’intention de commencement de travaux (DICT), dans les conditions et les délais spécifiés aux
articles R.554-22 et R.554-26 du code de l’environnement.

 TITRE IV : RETOUR D’EXPÉRIENCE

     Article 12 : Épisodes de crues

Les épisodes de crues font l’objet d’un retour d’expérience présentant notamment la situation hydrologique, le
déroulement  de  l’épisode  de  crue,  les  relations  avec  les  parties  prenantes,  les  dégâts  éventuels  sur  les
ouvrages/enjeux, les principales difficultés, une analyse de l’épisode ainsi que les propositions d’actions et axes
d’amélioration. Le bilan est présenté dans les rapports périodiques du barrage du Gouffre d’Enfer.

 TITRE V – MODIFICATIONS      

    Article 13 : Modifications apportées à l’aménagement hydraulique       

Toute modification apportée à l’aménagement hydraulique par le bénéficiaire de la présente autorisation est
portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet (DDT et service de contrôle de la sécurité des ouvrages
hydrauliques de la DREAL Auvergne Rhône-Alpes) avec tous les éléments d’appréciation, conformément aux
dispositions des articles R.181-45 et R.181-46 du code de l’environnement.

Article 14 :Changement de bénéficiaire

Le transfert  de l’autorisation environnementale fait l’objet d’une déclaration adressée au préfet de la DDT et
service  de  contrôle  de  la  sécurité  des  ouvrages  hydrauliques  de  la  DREAL  Auvergne  Rhône-Alpes
conformément aux dispositions de l’article R.181-47 du code de l’environnement.

 TITRE VII – DISPOSITIONS FINALES

   Article 15 : Publications et informations des tiers 

La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire.

Une copie de cet arrêté sera tenue également à disposition du public dans les locaux de la Préfecture de la Loire
et de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-Rhône-Alpes
(DREAL, pôle ouvrages hydrauliques).

Article 16 : Voies et délai de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif compétent : 

• dans un délai de deux mois par le pétitionnaire ou l'exploitant à compter de sa notification,

• dans un délai de quatre mois par les tiers dans les conditions de l’article R.181-50 du code de l'environnement
à compter sa publication  au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire.

Dans le  même délai  de deux mois,  le  déclarant  peut  présenter  un recours  gracieux.  Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative.

Tout recours peut être déposé par écrit auprès de la juridiction ou au moyen de l'application www.telerecours.fr.

Article 17 : Exécution

La secrétaire générale de la préfecture de la Loire,
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La directrice de la direction départementale des territoires de la Loire,

La directrice  régionale  de l'environnement,  de  l’aménagement  et  du logement  Auvergne-Rhône-Alpes,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

                                                                 

Saint-Étienne, le 7 mars 2023

SIGNE

          Le préfet

Alexandre ROCHATTE
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Direction Départementale
des Territoires

Avis de récépissé de déclaration d’un établissement professionnel
de chasse à caractère commercial

Le préfet de la Loire

Vu le  Code de  l’Environnement  et  notamment  ses  articles  L 424-3,  L 425-15,  R 424-13-1  à  R 424-13-4  et
R 428-7-1.

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements.

Vu le décret du 11 janvier 2023 nommant Monsieur Alexandre ROCHATTE, préfet de la Loire.

Vu l’arrêté préfectoral n° 2023-039 du 06 février 2023 portant délégation de signature à Mme Élise RÉGNIER,
directrice départementale des territoires de la Loire.

Vu la déclaration d’un établissement professionnel de chasse à caractère commercial déposée le 10 janvier 2023
par le gérant de la société « Monsieur Xavier BONNARD » inscrit au SIRET sous le numéro 53344508600010.

a donné récépissé le 09 mars 2023 du dépôt de sa déclaration d’établissement professionnel de chasse à
caractère commercial au pétitionnaire suivant :

Dénomination de l’établissement : « Monsieur Xavier BONNARD »
Forme juridique : Entreprise individuelle
Activité(s) : Élevage d'autres animaux 

Domiciliation du siège social : 3255 route de Montieux à SAINT-PAUL-EN-JAREZ (Loire)
Gérance : Monsieur BONNARD Xavier.

Il  a  été  attribué  à  cet  établissement  le  numéro  d’identification  d’établissement  professionnel  de  chasse  à
caractère commercial suivant à rappeler dans toute correspondance : 042-010

Le pétitionnaire a joint à sa déclaration du 20 janvier 2023 les pièces suivantes :
• Déclaration pour la création d’un établissement professionnel de chasse à caractère commercial (Cerfa

n° 14995*01)
• Plan parcellaire du périmètre
• Liste des parcelles cadastrales constituant le périmètre chassé de l’établissement

L’intégralité de ce récépissé est consultable sur le site internet de l’État de la Loire : http://www.loire.gouv.fr

Pour le préfet et par délégation,
La directrice départementale
des territoires

Signé :

Élise RÉGNIER

Standard : 04 77 48 48 48
Télécopie : 04 77 21 65 83
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Direction Départementale
des Territoires

Arrêté n°DT-23-0217
Autorisant la capture et le transport d’espèces piscicoles à des fins

scientifiques

Le préfet de la Loire

VU le code de l’environnement ;

Vu le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M. Alexandre ROCHATTE, préfet de la Loire ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-039 du 6 février 2023 portant délégation de signature à Mme Élise
REGNIER, directrice départementale des territoires de la Loire ;

VU l’arrêté préfectoral n°DT-2023-097 en date du 8 février 2023 portant subdélégation de signature
pour les compétences générales et techniques ;

VU la demande présentée par le bureau d’études ARALEP en date du 27 février 2023 ;

VU l’avis favorable du président de la fédération de la Loire pour la pêche et la protection du milieu
aquatique en date du  8 mars 2023 ;

VU l’avis réputé favorable du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires de la Loire ;

A R R Ê T E

Article 1er : Bénéficiaire de l’opération

ARALEP
Monsieur Jean-Paul MALLET
66 boulevard Niels Bohr
69 100 Villeurbanne 
est autorisé à capturer du poisson à des fins scientifiques sous les réserves précisées aux articles 
suivants du présent arrêté.

Article 2: Objet

Suivi environnemental annuel du CNPE Saint-Alban : inventaire piscicole (une pêche par saison).
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Article 3: Responsables de l’opération

MALLET Jean Paul directeur ARALEP

BRANA Jean-Yves ingénieur d’études

GAUTHIER Paul assistant ingénieur

POBEL David ingénieur d’études

MORGILLO Anne ingénieure d’études

ESNARD Hermeline         assistant ingénieur

Article 4: Validité

La présente autorisation est valable jusqu’au 31 décembre 2023.

Article 5: Moyens de capture autorisés

Est autorisé le moyen suivant : pêche à l’électricité.
L’utilisation des installations de pêche à l’électricité est subordonnée au respect des mesures
compensatrices édictées par l’arrêté du Ministère de l’Agriculture du 02 février 1989 notamment avoir
satisfait la vérification annuelle du matériel.
Il sera procédé à une désinfection complète du matériel en contact avec l’eau et les poissons afin
d’écarter tout risque d’introduction ou de transfert d’agents pathogènes.

Article 6: Plan d’eau concerné

Le cours d’eau concerné est le fleuve Rhône sur les communes de Saint-Pierre-de-Boeuf et
Chavanay, dans le département de la Loire.

Article 7: Destination du poisson capturé

Les poissons capturés seront remis vivants dans le milieu naturel à l’exception des espèces
susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques visées à l’article L. 432-10 du code de
l’environnement, des espèces non mentionnées dans la liste des espèces représentées dans les eaux
visées à l’article L. 431-3 du même code et des espèces en mauvais état sanitaire qui seront détruites.

Article 8: Accord du (des) détenteur (s) du droit de pêche

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s’il a obtenu
l’accord du (des) détenteur (s) du droit de pêche. Celui-ci est joint à l’original de la déclaration
préalable prévue à l’article 8 du présent arrêté.

Article 9: Déclaration préalable

Deux semaines au moins avant l’opération, le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu
d’adresser une déclaration écrite précisant le programme, les dates et lieux de capture, ainsi qu’une
copie de la présente autorisation à la préfète (DDT), à l’Office Français de la Biodiversité et au
Président de la Fédération de la Loire pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique.

Article 10: Compte-rendu d’exécution

Dans un délai d’un mois après l’exécution de chaque opération, le bénéficiaire de la présente
autorisation est tenu d’adresser un compte-rendu précisant la date, le cours d’eau, la localisation X et
Y du point aval, les résultats des captures (espèces, effectifs, poids, classes de taille), la longueur et la
largeur moyenne du tronçon pêché, selon le modèle téléchargeable sur le site internet des services de
l’État dans la Loire (WWW.loire.gouv.fr/politiques : publiques/environnement, risques naturels et
technologiques/pêche/modèle de compte-rendu) :
l’original à la préfète de la Loire (DDT),
une copie au Président de la Fédération de la Loire pour la Pêche et la Protection du Milieu 
Aquatique,
une copie à l’Office Français de la Biodiversité.
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Article 11: Rapport annuel

Dans un délai de six mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire adresse
un rapport de synthèse sur les opérations réalisées, indiquant les lieux, dates, objets et résultats
obtenus : 
l’original à la préfète de la Loire (DDT),
une copie au Président de la Fédération de la Loire pour la Pêche et la Protection du Milieu
Aquatique,
une copie à l’Office Français de la Biodiversité.

Article 12: Présentation de l’autorisation

Le bénéficiaire, ou le responsable matériel de l’opération, doit être porteur de la présente autorisation
lors des opérations de capture et de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des agents
commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 13: Retrait de l’autorisation

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans
indemnité si le bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 14: Publication

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

Article 15: Délai de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent
à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux
mois.

Article 16: Exécution

Mme la directrice départementale des territoires de la Loire, est chargée, en ce qui la concerne, de
l’exécution du présent arrêté. Une ampliation est adressée à M. le responsable du service
départemental de l’Office Français de la Biodiversité, à Monsieur le Président de la Fédération de la
Loire pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique.

                                                        Saint-Étienne, le 9 mars 2023

                                                                            P. le préfet et par délégation
P. la directrice départementale des        
territoires
P. la cheffe du service eau-
environnement
Le responsable de la cellule chasse, 
pêche, domaine public fluvial et 
navigation

Signé Fabtrice RIVAT
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ARRÊTÉ  N° R6/2023  PORTANT HABILITATION 
DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le préfet de la  Loire

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2223-19, L 2223-
23 et suivants, R 2223-56 et suivants ;
VU la demande d'habilitation de Madame DURIEUX BOUILHOL Noelly, gérante de la S.A.R.L.
NAGINY sise 213 Route du Sardon à Génilac  relative à l’établissement principal dénommé
S.A.R.L. NAGINY (nom commercial) situé 213 Route du Sardon à Génilac reçue le 27 février
2023 et complétée le  6 mars 2023 ; 
CONSIDERANT que l'intéressée remplit les conditions requises ;
SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire ;

ARRETE

ARTICLE 1er : l’établissement  principal  dénommé SARL NAGINY (nom commercial)  de la
S.A.R.L. NAGINY sis 213 Route du Sardon à Génilac, géré par Madame DURIEUX BOUILHOL
Noelly, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire les activités funéraires suivantes :

 Soins de conservation
ARTICLE 2 : Le numéro d'habilitation est :  23-42-0204
ARTICLE 3 : La durée de la présente habilitation est fixée à : CINQ ANS
ARTICLE 4 :  Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire est chargé de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs.

Fait à Saint-Etienne, le 9 mars 2023

Pour le préfet et par délégation
le secrétaire général

SIGNÉ : Dominique SCHUFFENECKER
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